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Introduction 
Un jeune prince
        républicain à l’Élysée

        

        Riccardo Brizzi


        1 La
        France ne se sera pas ennuyée au printemps 2017. Tout laissait
        supposer que la double échéance électorale des élections
        présidentielles et législatives en l’espace de deux mois redessinerait
        les équilibres politiques hexagonaux, mais personne ne s’attendait à
        ce que 2017 surpasse 1958 en déflagrations politiques. La victoire
        d’Emmanuel Macron aux présidentielles et celle de son mouvement aux
        législatives sont les deux événements électoraux les plus surprenants
        de la Cinquième République, véritable tsunami pour le système des
        partis, uniquement comparable à la transition entre la Quatrième et la
        Cinquième Républiques, en moins dramatique heureusement. Une
        « révolution » ont déclaré de nombreux commentateurs, rappelant ainsi
        le titre prémonitoire du livre-manifeste de Macron (Macron, 2016c). Ce
        n’est qu’une année avant les présidentielles, le 6 avril 2016, que
        celui-ci, alors ministre de l’économie dans le gouvernement de Manuel
        Valls, avait lancé le mouvement En Marche ! Personne n’imaginait alors
        qu’il aurait son mot à dire dans la course à l’Élysée. Macron est allé
        à l’encontre de toutes les pratiques acquises depuis 1965, autrement
        dit depuis un demi-siècle d’élections présidentielles au suffrage
        universel.


        2 Selon
        la tradition, un candidat à l’Élysée se devait de disposer d’une
        solide autorité politique, renvoyer une image forte à l’opinion
        publique, bénéficier du soutien d’un parti solide et prêt à le
        soutenir, et se positionner clairement sur l’échiquier politique. Face
        à des adversaires qui partaient avec une longueur d’avance, Macron
        s’est imposé en moins d’un an, sans solide expérience politique, ni
        parti implanté sur le territoire, ni même d’alliés. Il a décidé
        d’entrer dans la course électorale en défiant tous les pronostics (et
        contre l’avis de ceux qui lui conseillaient d’attendre patiemment
        2022), créant un mouvement politique en partant de zéro et se
        présentant comme le destructeur d’un système qui était pourtant à
        l’origine de sa fulgurante carrière qu’il débuta comme inspecteur des
        finances et poursuivit comme banquier puis ministre. Macron a théorisé
        avec des résonances gaullistes le dépassement de la traditionnelle
        fracture droite-gauche qui structurait le système politique français
        depuis la Révolution, bénéficiant ainsi du soutien progressif de
        personnalités issues de diverses formations politiques (Brizzi, 2017).
        Il est à 39 ans un jeune prince Républicain (Lazar, 2017) qui a vaincu
        une génération politique entière, poussant à la retraite anticipée
        plusieurs personnalités de la politique nationale, de Nicolas Sarkozy
        à Alain Juppé, en passant par François Hollande.


        3 La
        campagne fut d’ailleurs riche en imprévus et coups de théâtre. Comme
        le montre Bruno Cautrès (p. 57-80), Macron a bénéficié d’une série de
        graves défaites politiques qui ont autant touché la gauche modérée que
        la droite de gouvernement. Les surprises ont commencé au printemps
        2016 avec les primaires des deux principaux partis, le Parti
        socialiste (PS) et Les Républicains dont les résultats inattendus ont
        déjoué tous les sondages préalables et favorisé le parcours du leader
        d’En Marche ! La défaite d’Alain Juppé aux primaires des Républicains
        a ouvert à Macron un ample terrain du côté du centre-droit, tandis que
        le renoncement de Hollande et la défaite de Valls contre Hamon aux
        primaires socialistes, ont libéré un vaste champ au centre-gauche.
        Enfin, le soutien de François Bayrou est venu confirmer sa centralité
        politique, finalement confortée par la décomposition du PS et par les
        enquêtes judiciaires qui ont déconsidéré le grand favori de la veille,
        François Fillon. Fort paradoxalement – comme le soulignent Gérard
        Grunberg et Florence Haegel (p. 41-56) – au premier tour des
        présidentielles les candidats sélectionnés à travers les primaires,
        François Fillon pour Les Républicains (LR) et Benoît Hamon pour le
        Parti socialiste (PS), ont obtenu des résultats décevants alors que
        ceux qui s’étaient refusés à s’y soumettre, comme Macron
        (La République en marche – LREM), Marine Le Pen (Front national – FN),
        et Jean-Luc Mélenchon (La France insoumise – LFI) ont été promus par
        les urnes.


        4 Les
        présidentielles ont constitué un tremblement de terre politique qui a
        souligné l’épuisement, peut-être définitif, de la dynamique
        bipartisane dessinée depuis la fin des années 1990, déjà fortement
        usée par la consolidation progressive du FN. Pour la première fois
        dans l’histoire des présidentielles aucun des deux partis qui depuis
        les années 1980 structuraient la vie politique française n’a envoyé un
        candidat au second tour. Le pourcentage combiné des socialistes et des
        républicains au premier tour totalise seulement 26 %, contre 56 % en
        2012 et 57 % en 2007. Ces deux formations au cœur de la vie politique
        française depuis plusieurs décennies ont connu la défaite mais pour
        des raisons différentes. Comme le souligne dans sa contribution Marco
        Gervasoni (p. 149-171), l’échec retentissant de Benoît Hamon (6,3 %
        des voix) doit beaucoup à l’agonie d’un PS en crise profonde et
        déchiré par des guerres intestines, alors que, comme l’analyse Sofia
        Ventura (p. 103-124), le résultat décevant de François Fillon
        (20,1 %), grand favori de la compétition, est avant tout un échec
        personnel, alimenté par les scandales d’emplois fictifs en faveur de
        ses proches.


        5 Socialistes et républicains sont devenus minoritaires
        dans leurs camps respectifs. À gauche, aux termes d’une brillante
        campagne électorale dans laquelle il a confirmé ses qualités
        rhétoriques et télévisuelles, associées à d’innovantes techniques de
        communication, le seul leader à avoir gardé une crédibilité est
        Jean-Luc Mélenchon. Comme l’illustre Marc Lazar dans sa contribution
        (p. 173-192), le leader du Front de gauche entend occuper une place
        prépondérante à gauche, en profitant du processus de recomposition
        politique qui s’ouvre avec la chute du PS et la stagnation du Parti
        communiste. Mais il compte également peser de manière plus générale
        face à l’effondrement du système des partis. À droite, Marine le Pen
        se place en promotrice du processus de « normalisation » et de
        dédiabolisation du FN décrit par Michele Marchi (p. 125-148). Après
        des années d’affirmations progressives dans les élections
        intermédiaires, elle obtient tout de même le résultat le plus
        important de l’histoire de son parti (21,3 % au premier tour et 33,9 %
        au second), et consacre ainsi le dépassement de la droite
        traditionnelle, en proie à des divisions internes. La victoire de
        Macron a d’abord été un « choc d’optimisme » (Algan et al., 2017)
        eu égard aux inerties hexagonales et à la défiance qui depuis des
        décennies enserraient un pays souffrant d’une profonde tendance au
        déclin et d’un ressentiment tenace.


        6 La
        campagne – certes critiquée par certains comme Pierre Rosanvallon qui
        ont montré comment la personnalisation excessive de Macron a eu raison
        de la démocratie participative (Courtois, 2017) – a représenté un
        moment de délivrance pour le pays. Beaucoup considéraient alors que la
        France intervenait de moins en moins au niveau européen comme
        l’analyse Thierry Chopin au chapitre 11, qu’elle était exposée à une
        irréversible crise politique et économique, et menaçait de sortir de
        l’eurozone. Au contraire les Français ont surpris en élisant le plus
        jeune président de la République de leur histoire. Au-delà du
        renouvellement générationnel et de l’effet explosif de cette élection
        sur le système politique, la victoire de Macron a représenté une
        réponse – dont il est encore trop tôt pour juger si elle est
        momentanée ou de long terme – à trois grandes menaces qui pesaient sur
        le pays à la veille du scrutin : le fort vent de protestation qui
        soufflait sur l’hexagone, tout d’abord, alimenté par la perception
        diffuse du déclin national, la présence de fractures sociales ensuite
        toujours plus profondes et enfin la diffusion d’un euroscepticisme
        virulent aux forts accents populistes.


        7 Une
        victoire confirmée par le résultat des législatives, qui – comme
        l’illustre l’essai d’Evans (p. 83-102) – a conféré au chef de l’État
        une solide majorité parlementaire. Résultat conséquent pour La
        République en marche, parti fondé à peine seize mois plus tôt, mais
        victoire toutefois moins large que ne laissait imaginer l’issue du
        premier tour, avec des sondages qui donnaient au mouvement entre 400
        et 450 députés et prévoyaient la conquête des fiefs historiques des
        partis traditionnels. Le PS, réduit en morceaux par le quinquennat de
        Hollande et principal terrain de chasse du parti de Macron, s’est
        finalement trouvé ressembler à une réserve indienne de trente députés.
        Les Républicains ont en revanche mieux résisté à droite : perdant un
        tiers de leurs représentants, ils ont tout de même réussi à former une
        cohorte non négligeable de 112 députés. Résultats également
        satisfaisants pour le MoDem qui ressuscite avec 42 députés, comme pour
        La France insoumise qui fait son entrée dans l’hémicycle avec 17
        députés. Le FN réussit quant à lui – pour la première fois au scrutin
        uninominal – à élire 8 députés. Dans un second tour marqué par un
        record d’abstentionnisme (57,4 %) dans l’histoire de la Cinquième
        République, les électeurs qui se sont rendus aux urnes ont fourni à la
        majorité parlementaire une solide base de 308 sièges (bien au-dessus
        de la majorité absolue, fixée à 289) tout en garantissant un droit de
        cité aux opposants.


        8 Si la
        confortable majorité accordée à LREM lui permet de ne pas dépendre du
        soutien des 42 députés MoDem de Bayrou, elle reste toutefois moins
        ample que celle obtenue par l’UMP en 2002 et en 2007, et qu’en 1993 où
        la droite – divisée en deux groupes (RPR et UDF) – avait atteint le
        seuil record de 484 sièges. Du point de vue des équilibres
        parlementaires, Macron aura donc la possibilité de lancer les
        principales réformes promises durant la campagne électorale (nouvelle
        loi travail, formation, instruction, fiscalité et environnement), mais
        le vote a tout de même fait émerger quelques critiques auxquelles le
        nouveau président se verra dans l’obligation de répondre. Il en va
        ainsi de la moitié des Français (environ 48 %) qui ont exprimé un vote
        de protestation au premier tour ou de l’abstentionnisme record aux
        législatives, ou encore du vote en faveur de Macron et de LREM qui
        résulte plus d’une réprobation que d’une réelle adhésion. S’y ajoute
        la profonde division sociologique, géographique et politique du pays,
        autant d’obstacles sérieux auxquels Emmanuel Macron va devoir faire
        face. Dans un contexte économique qui reste assez délicat, comme le
        montre Thierry Pech (p. 217-234), le président ne pourra profiter
        d’aucune « lune de miel » avec les Français.


        9 La
        défaite généralisée des institutions et des partis traditionnels s’est
        révélée être une des cartes maîtresses de l’incroyable chevauchée de
        Macron vers l’Élysée. Désormais, sa mission principale est de rebâtir
        une relation de confiance entre les citoyens et la classe politique.
        Pour y réussir, il a compris qu’il devait rompre avec l’héritage de
        Hollande et répondre à une des exigences indispensables des
        démocraties contemporaines hyper-personnalisées : incarner la fonction
        présidentielle avec crédibilité. Les premiers pas de Macron à l’Élysée
        ont été guidés par cette prise de conscience : il ne s’agit pas
        uniquement de détenir le pouvoir de décision mais aussi d’occuper la
        fonction, de garantir la verticalité de la charge présidentielle et en
        même temps de communiquer avec la nation. Ce qu’ont fait les premiers
        présidents de la Cinquième République (Charles de Gaulle, Georges
        Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand) et qui a
        ensuite progressivement disparu à partir du second mandant, plus
        atone, de Jacques Chirac puis avec l’hyperprésidence bling-bling de
        Nicolas Sarkozy et enfin avec la transparence de François Hollande.
        Comme le révèle Riccardo Brizzi (p. 17-39), la présidence « normale »
        n’aura pas survécu à un contexte extraordinairement difficile, dicté
        par la superposition de la crise économique à l’État d’urgence,
        analysé dans la contribution de Sébastien-Yves Laurent (p. 283-297),
        et à l’incapacité de François Hollande à incarner la dimension
        verticale du pouvoir. Ainsi les résultats obtenus sur la scène
        intérieure (la loi sur le « mariage pour tous ») et internationale (la
        Cop 21 ou l’activisme en Afrique), auxquels fait référence le texte de
        Frédéric Bozo (p. 259-281) – ont été ternis par les difficultés de
        François Hollande à occuper la fonction, ce qui a donné l’image d’une
        présidence faible et inefficace et alimenté une profonde méfiance de
        la part de l’opinion publique.


        10 Soucieux de répondre à la volonté des Français de
        rompre avec la présidence « normale » de François Hollande (et sa
        transparence), le nouveau chef de l’État endosse le costume du
        monarque républicain, particularité appréciée des Français que le
        président, qualifié de président « jupitérien » (de Jupiter, Junon, le
        chef des Dieux) par le monde politique et médiatique français, va
        mettre en œuvre en de multiples occasions durant ses premiers mois à
        l’Élysée : de la solennelle célébration de la victoire devant la
        Pyramide du Louvre à la parade du 14 juillet sur les Champs-Élysées où
        il s’est présenté debout sur un véhicule militaire en passant par sa
        tentative de sélectionner des journalistes accrédités pour les voyages
        officiels ou encore l’invitation de Poutine à Versailles. « Macron est
        un Jupiter 2.0 » a déclaré l’expert en communication Harold Hauzy
        (Hauzy, 2017).


        11 Macron a endossé l’habit présidentiel avec un naturel
        qui a surpris presque tous les commentateurs. Il a redonné son lustre
        à la fonction présidentielle délaissant, au moins pour le moment, les
        attentes en termes de démocratie participative qui continuent à se
        manifester dans la société française et qu’il a lui-même contribué à
        renforcer en créant le mouvement En Marche ! Ce livre ne prétend pas
        dresser un premier bilan de l’action du président de la République et
        de son gouvernement dirigé par Édouard Philippe, représentant
        politique issu des Républicains. Il est évidemment trop tôt. Mais les
        textes réunis dans ce volume illustrent les grands défis que ces
        leaders politiques sont tenus d’affronter. Le lancement de réformes, à
        la fois politiques, économiques et sociales, comme la refonte du
        système éducatif et de la formation professionnelle, susciteront
        certainement de fortes résistances. Les gouvernants devront expliquer
        la cohérence de leur action et mettre en œuvre une stratégie de
        communication convaincante. Or, comme le souligne avec force Piero
        Ignazi (p. 195-215), une part importante de l’opinion publique
        française montre un profond scepticisme à l’égard de Macron.


        12 Relancer la croissance tout en préservant
        l’environnement, avec l’objectif de réduire le chômage et les
        inégalités au cours du même quinquennat ; contribuer à combler les
        multiples fractures qui divisent la société française, surtout après
        le lancement d’une offensive terroriste que tout laisse supposer
        qu’elle n’est pas encore terminée ; convaincre nos partenaires
        européens, et l’Allemagne en premier, de la crédibilité de
        l’engagement français à respecter les objectifs fixés par l’Union
        européenne et vaincre l’euroscepticisme, encore très répandu au sein
        de l’opinion publique ; affirmer le rôle international de la France
        sans humilier les autres capitales européennes ; redonner confiance à
        la population tout entière et non pas uniquement à un électorat
        acquis, au profil socio-culturel spécifique ; contribuer à la
        recomposition du système politique, pas seulement pour satisfaire les
        appareils de parti mais avant tout pour revigorer les institutions
        afin que les citoyens retrouvent confiance en eux et en leurs
        dirigeants politiques ; mettre un frein au désenchantement
        démocratique qui, dans le cas contraire, continuera de se diffuser en
        France de manière encore plus préoccupante que par le passé ; ce jeune
        président a donc d’énormes défis à entreprendre et à réaliser. Il en a
        l’ambition, l’énergie et la conscience. En aura-t-il les moyens ?

      

      




Première partie
 LA
        présidence Hollande et la campagne électorale de 2017

        

        



François Hollande ou la difficile incarnation
          de la fonction présidentielle

          

          Riccardo Brizzi


          1 « Est-ce que je suis normal ? Oui. Et je vais vous
          dire : je pense que le temps d’un président normal est venu », avait
          déclaré François Hollande sur le parvis de la basilique Notre-Dame
          d’Afrique à Alger le 8 décembre 2010, devant une caméra de Canal+ et
          un petit groupe de journalistes ayant suivi durant deux jours sa
          visite de l’autre côté de la Méditerranée. François Hollande se
          trouvait alors en pleine « traversée du désert », suite à son
          abandon de la direction du Parti socialiste à l’occasion du congrès
          de Reims en novembre 2008. À l’époque sa candidature n’intéressait
          pas beaucoup. Même la parution de son livre Droit d’inventaires, dans
          lequel il revenait sur ses années à la tête du Parti socialiste et
          évoquait la possibilité d’une candidature aux présidentielles
          (Hollande, 2009), n’avait pas généré d’écho particulier. Un sondage
          CSA que le quotidien Le Parisien avait dévoilé au moment de sa
          visite en Algérie, dix mois avant les primaires socialistes, lui
          donnait à peine 3 % des intentions de vote. Il était loin derrière
          Dominique Strauss-Kahn (29 %) – alors considéré comme l’adversaire
          le plus capable face à Nicolas Sarkozy – Ségolène Royal (19 %) et
          Martine Aubry (16 %)[1].


          3 Il
          revint à la charge avec l’expression de « président normal »
          quelques semaines plus tard lors d’une interview au quotidien Libération
          (Hollande, 2011). Elle lui fut ainsi d’emblée étiquetée et il
          l’utilisa avec insistance dans les mois qui suivirent, ce afin de
          répondre à trois objectifs principaux. Le premier qui remonte loin
          dans le temps a trait aux difficultés que la gauche française a
          rencontrées dans l’histoire pour s’adapter aux institutions de la
          Cinquième République (Grunberg, 2013) et, en particulier, à la
          présidentialisation et à la personnalisation de la politique que le
          régime du général de Gaulle avait introduites et qui longtemps ont
          été présentées comme une prétention autoritaire. Parallèlement, la
          revendication de la « normalité » s’est révélée très utile à
          François Hollande au cours de la campagne électorale, pour se
          démarquer de l’interprétation du rôle présidentiel proposée par
          Nicolas Sarkozy (2007-2012). Hautement impopulaire, le successeur de
          Jacques Chirac était critiqué pour son hyper-présence médiatique
          comme pour son style jugé peu adéquat à la solennité de sa fonction.
          Finalement l’expression « président normal » convenait parfaitement
          au tempérament du candidat socialiste. Doté d’indéniables qualités
          politiques, à commencer par sa capacité de médiation et de synthèse
          dont il fit preuve à la tête du Parti socialiste, François Hollande
          restait néanmoins privé d’un atout fondamental dans les démocraties
          contemporaines : le charisme.


          4 Après cinq années de tension incessante le pays
          avait besoin de sérénité. Lors de la campagne de 2012, la France a
          montré qu’elle appréciait à la fois le réalisme gestionnaire, la
          compétence et la « normalité » du candidat socialiste. Si dans la
          course électorale, la formule s’est avérée payante pour François
          Hollande, une fois à l’Élysée le contexte s’est révélé tout sauf
          normal durant les premières années du quinquennat notamment où la
          crise économique a continué à nourrir le mal-être social et
          nécessité la mise en place de mesures impopulaires de réorganisation
          des comptes et de rationalisation du marché du travail. Au même
          moment, alors qu’elle avait été épargnée par les attentats
          djihadistes qui avaient touché d’autres pays européens à l’aube des
          années 2000, la France s’est trouvée confrontée à la plus grave
          offensive terroriste de son histoire. La présidence a dû gérer cette
          grave crise dans l’urgence et la menace permanentes.


          5 La
          superposition d’une menace terroriste à la crise économique
          nécessitait une forte personnalité présidentielle renforcée par le
          contexte politique dans lequel se trouvait François Hollande au
          lendemain de son triomphe aux législatives de juin 2012, contrôlant
          à la fois l’Élysée, Matignon, les deux chambres, la quasi-totalité
          des régions et une grande partie des départements. Le Parti
          socialiste dominait alors le système politique français comme jamais
          dans son histoire, à faire pâlir la triomphale « marée rose » qui en
          1981 avait pour la première fois confié à la gauche les clefs de la
          Cinquième République. Hégémonie des pouvoirs politiques associée au
          personnage de François Hollande qui se vit dans l’obligation
          d’abandonner ses habits de président normal pour enfiler ceux du
          monarque républicain et adopter les coutumes constitutionnelles dont
          son prédécesseur socialiste, François Mitterrand, avait été un
          magistral interprète.


          6 Toutefois l’incarnation du rôle et de la stature
          présidentielles par François Hollande a montré d’évidentes limites.
          Au-delà de la réalisation des mesures promises dans son programme
          électoral méticuleusement suivie par le site [http://Luipresident.fr ][2], il a rarement
          réussi à entrer dans la fonction (la fameuse « métamorphose »
          demandée à ceux qui occupent la magistrature suprême) donnant
          l’image d’une présidence faible, inefficace et alimentant la
          défiance de l’opinion publique. « Un quinquennat se juge à son début
          et se sanctionne à la fin » avait anticipé le candidat socialiste en
          2012, au cours de la campagne présidentielle. Arrivé en fin de
          mandat, François Hollande a préféré éviter toute équivoque en
          renonçant à se présenter. Au mois de décembre 2016, on lui donnait à
          peine 10 % des intentions de vote : une chute de popularité sans
          précédent qui traduisait la « rupture » du pacte de confiance avec
          la nation qui avait débuté à l’automne 2012. À partir de ce moment,
          les Français ont pris leurs distances avec un président qui – selon
          Aquilino Morelle, étroit collaborateur du président durant les deux
          premières années du mandat – est « toujours resté comme extérieur à
          la fonction présidentielle » (Morelle, 2017).


          8 L’objectif de ce chapitre est de fournir un bilan
          synthétique de la présidence Hollande et d’expliquer les fondements
          d’une situation totalement inédite dans l’histoire de la
          Cinquième République : celle d’un divorce si profond entre l’opinion
          publique et le président qu’il conduit ce dernier à renoncer au
          renouvellement de son mandat.


          
La transparence sur la scène
            européenne

            

            9 Bien que son programme électoral ait
            essentiellement reposé sur des thèmes économiques, au moment de
            son entrée à l’Élysée François Hollande avait la possibilité de
            replacer la France sur la scène européenne et internationale.


            10 Parmi les « soixante engagements pour la France »
            du candidat socialiste, 10 concernaient la politique extérieure et
            européenne (sous-divisés en 25 sous-engagements par le site [http://Luipresident.fr ],
            dont seuls 10 furent réalisés ou du moins en partie respectés),
            sans que n’émerge toutefois une doctrine cohérente. Si certains
            objectifs dépendaient directement des prérogatives présidentielles
            et ont été pour la plupart respectés (on pense notamment au
            retrait des troupes d’Afghanistan), d’autres comme la définition
            d’un nouvel ordre monétaire international pour un meilleur
            équilibre entre l’euro, le yuan et le dollar (point 13.3 du
            programme), la création d’une Organisation mondiale de
            l’environnement (57.1) et la réforme du Conseil de sécurité (57.5)
            requéraient évidemment un processus multilatéral : on ne peut donc
            pas imputer à François Hollande de n’avoir pas pu les
            atteindre.


            11 Au cours du quinquennat, tout de même caractérisé
            par un remarquable activisme sur la scène internationale (voir à
            ce propos l’article de Frédéric Bozo, p. 259-281), deux
            engagements principaux ont été menés jusqu’au bout. Le principal
            succès diplomatique a été la Cop 21 (la conférence de Paris sur le
            climat de décembre 2015), au cours de laquelle 195 pays ont adopté
            le premier accord universel et juridiquement contraignant contre
            le changement climatique. De même, les opérations militaires
            « Serval » au Mali et « Sangaris » en République centrafricaine,
            ayant pour but de contenir l’avancée fondamentaliste, ont
            contribué à une stabilisation des deux régions. Mais au-delà de
            ces résultats le bilan de la présidence apparaît plutôt
            déficitaire, surtout en ce qui concerne la politique européenne
            qui fut un cuisant échec.


            12 L’élection d’un des « bébés Delors », ayant
            grandi dans le sillage politique de l’ex-président de la
            Commission (1985-1995) au sein du club Témoin (avec Ségolène
            Royal, Pascal Lamy, Jean-Pierre Jouyet, etc.), avait souvent été
            présentée comme l’occasion d’une redéfinition souhaitée des
            alliances au sein de l’Union européenne (UE). « Si la France
            choisit le changement, le changement sera irréversible dans toute
            Europe » avait prophétisé François Hollande dans un discours
            prononcé le 17 mars 2012 au Cirque d’Hiver de Paris. Le contexte
            était en effet favorable. Après trois ans de crise de l’eurozone,
            les partenaires européens étaient indifférents face à l’activisme
            désordonné de l’hyper-président Sarkozy et ses relations
            conflictuelles avec la chancelière allemande, rebaptisé
            « Merkozy » (Baldini et Lazar, 2007). Durant sa campagne, François
            Hollande avait multiplié les annonces : en cas d’élection il avait
            promis de renégocier le traité européen pour donner à l’UE un
            contenu social et fiscal (11.2), développer la solidarité
            financière entre les États et, à travers le lancement de prêts
            européens (11.3), démocratiser l’Eurozone. Il s’était également
            investi dans la demande auprès de l’UE d’une directive sur la
            protection du service public (5.2) et avait souhaité un ambitieux
            budget pour l’agriculture (6.1). Il voulait faire de la France le
            leader européen des énergies maritimes renouvelables (6.6) et
            proposer la création d’une agence publique européenne de rating
            (7.1).


            13 Mais ce programme aussi vague qu’ambitieux n’a
            finalement jamais pris la forme de propositions concrètes. Depuis
            le début de son mandat, le positionnement européen de François
            Hollande a été plutôt contradictoire. Une ambiguïté que l’on a
            également retrouvée dans la composition de l’équipe
            gouvernementale. La nomination au poste de Premier ministre de
            Jean-Marc Ayrault – germanophone et pro-européen notoire – a été
            favorablement accueillie à Bruxelles. En revanche, les nominations
            de Laurent Fabius et Bernard Cazeneuve aux postes-clés de ministre
            des Affaires étrangères et de ministre des Affaires
            européennes – deux socialistes qui avaient mené campagne pour le
            « non » au référendum de 2005 sur le traité établissant une
            constitution pour l’Europe – a suscité de nombreuses
            perplexités.


            14 Conscient d’évoluer dans un contexte caractérisé
            par de croissantes pulsions eurosceptiques, et ayant lui-même
            mesuré le potentiel fortement explosif des thématiques européennes
            au sein de l’opinion publique française comme d’ailleurs de son
            propre parti, François Hollande a donc sciemment fait le choix de
            les contourner. Il a ainsi évité de définir précisément la
            perspective dans laquelle inscrire ce nouvel ordre de politique
            européenne annoncé lors de sa campagne électorale (Brizzi, 2013b).
            Durant ses cinq années passées à l’Élysée, le président socialiste
            a semblé s’inspirer de l’expression que le radical Léon Gambetta
            avait inventée en référence à l’Alsace-Lorraine dont les troupes
            prussiennes du maréchal Von Moltke s’étaient emparées au lendemain
            de la défaite des Français à Sedan : « Y penser toujours, n’en
            parler jamais. »


            15 C’est ainsi que les espérances qu’avaient suscité
            son premier sommet européen en juin 2012 au cours duquel, suite à
            la crise grecque, l’UE avait annoncé la création de l’Union
            bancaire qui aurait permis à la Banque centrale européenne (BCE)
            d’affronter de nouvelles tempêtes financières, se sont rapidement
            évanouies. La tentative de se rapprocher des pays du Sud – en
            premier lieu l’Espagne et l’Italie – pour trouver une issue au
            duel avec Berlin, a rapidement échoué. En cause la faiblesse
            politique et économique de Rome et Madrid qui n’a pas permis de
            bras de fer avec l’Allemagne. Même la tentative de renforcer le
            front social-démocratique au niveau européen, pour affronter
            l’hégémonie du Parti populaire au sein du parlement européen et
            l’avancée des droites populistes dans les urnes du Vieux
            Continent, s’est traduite par une cuisante défaite. Ainsi François
            Hollande, entre d’un côté le désarroi des capitales de l’Europe
            Méditerranéenne et de l’autre la déception mal dissimulée de la
            gauche interne, a abandonné sa promesse de renégociation du
            « pacte budgétaire » signé quelques mois avant son entrée à
            l’Élysée.


            16 Bien que déséquilibré, l’axe franco-allemand a
            semblé se recomposer momentanément avec, d’une part, sur la
            question ukrainienne l’initiative conjointe de Paris et Berlin à
            Minsk (voir à ce propos l’article de Thierry Chopin, p. 235-257),
            et, de l’autre, à l’occasion des attentats terroristes qui
            commencèrent en janvier 2015, avec le massacre de Charlie
            Hebdo. Toutefois la crise grecque comme celle des réfugiés
            ont provoqué une nouvelle prise de distance entre Paris et Berlin,
            plus profonde encore que les précédentes du fait de désaccords
            évidents et du triomphe d’un unilatéralisme national qui a
            alimenté les incompréhensions (Van Middelaar, 2015).


            17 Durant la crise de l’été 2015, Hollande a insisté
            avec succès pour maintenir Athènes au sein de l’Eurozone,
            affrontant notamment Wolfgang Schäuble, le faucon allemand. Mais,
            en absence de réformes qui auraient permis de consolider sa
            crédibilité, sa proposition de créer un ministère des Finances et
            un budget communs à l’Eurozone n’a pas trouvé de soutiens. Ainsi
            le renforcement de l’union monétaire est resté lettre morte. La
            proposition de François Hollande reprise par Emmanuel Macron en
            2017, a surtout été avancée dans un moment où l’afflux de
            centaines de milliers de migrants en Allemagne a mis la France,
            plutôt rétive à l’accueil de migrants, dans une position de
            faiblesse « morale » et politique pour demander une plus grande
            solidarité à son partenaire d’Outre-Rhin (Ricard, 2017).


            18 Certains retiendront donc du quinquennat de
            François Hollande de nombreuses occasions manquées, quand d’autres
            y verront plutôt l’affaiblissement du projet européen. Tous les
            présidents de la Cinquième République auront laissé leur empreinte
            personnelle dans le projet européen, qu’elle soit positive ou
            négative. François Hollande, lui, ne s’est distingué que par sa
            transparence et sa timidité. Celui qui était arrivé à l’Élysée
            fort d’une réputation d’héritier de Jacques Delors, n’aura laissé
            au mieux, selon des observateurs de renom, qu’« une note de bas de
            page dans l’histoire de la construction communautaire »
            (Quatremer, 2017).

          

          


L’impossible normalité sur le plan
            intérieur : entre crise économique et urgence terroriste

            

            19 François Hollande est arrivé au pouvoir dans un
            contexte économique indubitablement difficile, symboliquement
            aggravé par la perte de la précieuse notation AAA, suite au
            déclassement décidé par l’agence Standard & Poor’s en
            janvier 2012. Depuis environ une décennie, un débat sévissait sur
            le déclin français et l’épuisement de son modèle social (Baverez,
            2003), évidemment renforcé par la crise économique. Comme
            l’observe Pech dans son essai (p. 217-234), la France n’a certes
            pas fait partie des pays les plus gravement touchés par la crise,
            mais parallèlement elle figure parmi ceux dans lesquels la reprise
            a pris du temps à s’installer. Or, ces difficultés d’ordre
            économique et social n’ont pas été les seules complications de la
            présidence Hollande. À partir de janvier 2015 une alerte
            terroriste sans précédent a touché la France, marquant d’une
            traînée de sang la seconde partie du mandat et ôtant
            définitivement toute « normalité » à la présidence.


            20 Malgré un contexte d’une gravité exceptionnelle,
            le mandat de François Hollande a tout de même donné certains
            résultats positifs. Tout d’abord l’adoption de la loi sur le
            « mariage pour tous » au printemps 2013, faisant de la France le
            quatorzième pays du monde (et neuvième en Europe) à légaliser le
            mariage homosexuel. La fermeté avec laquelle la ministre de la
            justice Christiane Taubira a poursuivi cette réforme – malgré les
            vives protestations de divers mouvements de droite ou
            catholiques – reste l’un des héritages les plus significatifs du
            mandat. Au-delà du nombre de mariages célébrés[3]
            et des diverses critiques émises sur l’extension de ces droits à
            la filiation et à l’adoption aux couples homosexuels, il s’agit
            sans l’ombre d’un doute d’une importante évolution sur le plan
            social. En outre, celle-ci a été ensuite légitimée par le soutien
            de secteurs amplement majoritaires de l’opinion publique
            française. Selon un sondage réalisé par l’Ifop à la veille de la
            campagne présidentielle de 2017, 63 % des Français considèrent
            qu’un couple homosexuel qui vit avec ses enfants « constitue une
            famille à part entière ». De plus, 62 % des personnes
            interrogées – dont une grande majorité d’électeurs du centre et
            des Républicains – se disent opposées à l’abrogation de la loi sur
            le « mariage pour tous » (figure 1).
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            Figure 1. – Français opposés à l’abrogation de la
            loi Taubira, selon la proximité politique, en %.


            Source : [http://www.ifop.com/media/poll/3486-1-study_file.pdf ].


            22 Par rapport à la menace terroriste, l’action
            présidentielle a aussi été largement appréciée. Le dernier des
            engagements du candidat socialiste de 2012 formulait la promesse
            de « rester vigilant dans l’action contre le terrorisme ». Un
            engagement qui semble aujourd’hui dérisoire par rapport à
            l’immense défi qui s’est dessiné au cours du quinquennat, avec
            l’état d’urgence décrété dès 2015 puis cinq fois renouvelé. Une
            menace face à laquelle François Hollande s’est engagé depuis le
            début du mandat, avec l’approbation de cinq projets de loi sur la
            sécurité respectivement destinés à limiter les départs vers la
            Syrie, condamner ceux qui en reviennent, garantir une surveillance
            plus efficace des individus fichés S, enfin rendre plus flexibles
            les règles d’action et de perquisition pour les forces de police.
            Parallèlement – comme le souligne Laurent (p. 283-297) – François
            Hollande a mis en place un effort budgétaire pour augmenter les
            effectifs et les moyens des forces de l’ordre, notamment avec
            l’opération « Sentinelle » qui a déployé dix mille soldats.


            23 Les Français se sont montrés en syntonie avec
            l’action de François Hollande au lendemain des attentats de
            janvier et novembre 2015 : il a su incarner sa fonction et trouver
            les mots pour s’adresser à la nation. Sa présence au premier rang
            des manifestations du 11 janvier à Paris, entre la chancelière
            allemande Angela Merkel et le président malien Ibrahim Boubacar
            Keita, accompagnés par une soixantaine de chefs d’État et de
            gouvernement étrangers, restera gravée dans l’histoire. Si dans
            ces circonstances le président a semblé avoir quelque peu restauré
            un rapport pourtant fortement détérioré avec l’opinion publique,
            il n’a toutefois pas réussi à l’affirmer de manière durable sur le
            plan politique. Au contraire, sa tentative de prendre le
            contrepied de l’opposition et de dérober à la droite la
            proposition de déchoir les terroristes de leur
            nationalité – annoncée solennellement face au parlement réuni à
            Versailles le 16 novembre 2015 – fut un retentissant but contre
            son propre camp (François Hollande l’a par ailleurs reconnu a
            posteriori). Après avoir divisé la majorité et alimenté la
            fracture interne des socialistes, il fut contraint de retirer le
            projet.


            24 Mais sur le plan interne le président socialiste
            avait lié son destin politique au dossier économique avec la
            relance de l’économie et du marché du travail. « Inverser la
            courbe du chômage », tel était le leitmotiv de son mandat, la
            promesse sur laquelle le chef de l’État avait demandé à être jugé
            à la fin du quinquennat. Les résultats furent mitigés. Au
            lendemain du rapport Gallois, qui en novembre 2012 a tiré la
            sonnette d’alarme sur la perte de compétitivité des entreprises
            françaises, François Hollande a promulgué une série de mesures de
            soutien des entreprises. Certaines d’entre elles, comme le Crédit
            d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), le pacte de
            responsabilité et le Compte personnel de formation (CPF, pour
            financer la formation professionnelle), ont permis de réduire le
            coût du travail et de limiter les contraintes sur l’activité des
            entreprises, favorisant une timide reprise. Mais ce brusque virage
            libéral créa de la discontinuité avec la ligne économique
            traditionnellement défendue par le Parti socialiste, et fut
            comparé par beaucoup d’observateurs au tournant de la rigueur de
            Mitterrand en 1983. Il en coûta beaucoup à François Hollande en
            termes politiques, alimentant d’une part la fronde au sein du
            Parti socialiste et divisant de l’autre la majorité qui lui
            reprocha de trahir l’« esprit du Bourget », en référence au
            discours prononcé par le candidat socialiste le 22 janvier 2012 et
            qui avait lancé sa campagne. Il y avait désigné le monde de la
            finance comme l’adversaire à combattre. Mais surtout, au final cet
            ensemble de mesures n’a pas produit les résultats espérés par le
            président dans les délais prévus.


            25 C’est seulement au premier trimestre 2017, au
            moment de la sortie de scène de François Hollande, que le taux de
            chômage calculé par l’Insee est en effet revenu à son niveau du
            printemps 2012 : 9,3 %. François Hollande aura ainsi réussi à
            stabiliser la courbe, sans toutefois l’inverser. La réduction du
            chômage enregistrée durant la phase finale de la présidence
            (au premier trimestre 2016 elle était à 9,9 %), comme les signes
            encourageants de croissance (stabilisée à 1,2 % en 2016) et de
            réduction du déficit (à 3,4 % en 2016, avec la possibilité
            concrète de rentrer dans les paramètres de Bruxelles au cours de
            l’année 2017) ont été tardifs et sont apparus alors que la
            popularité du président était dorénavant compromise. Le contexte
            de reprise générale et accélérée à l’échelle européenne aura
            finalement surtout empêché François Hollande d’associer les signes
            encourageants sur le plan économique au fruit des mesures prises
            par l’exécutif.

          

          


Le maître de la « synthèse » et la gauche
            balkanisée

            

            26 François Hollande est arrivé à l’Élysée dans un
            contexte ambigu. En effet, sur le plan politique, l’inédite
            domination socialiste sur la scène française apparaissait
            favorable à la réalisation du programme du candidat socialiste.
            À l’inverse, sur le plan idéologique la situation apparaissait
            beaucoup plus délicate. La gauche était traversée par une profonde
            fracture ouverte à l’occasion du référendum de 2005 sur le traité
            constitutionnel européen pour ne jamais se refermer. Au même
            moment, la grave crise de leadership qui avait touché le parti
            après la défaite présidentielle de 2007 avait laissé de profondes
            séquelles. Ces tensions, momentanément anesthésiées par les
            triomphes électoraux du printemps 2012, ont inévitablement fini
            par exploser au cours du mandat, dès que la température est
            montée, pour arriver en surchauffe. Durant le quinquennat le
            gouvernement s’est heurté de manière quasi permanente à une fronde
            interne à la majorité qui l’a poussé à recourir à plusieurs
            reprises à l’article 49.3 de la Constitution permettant une
            adoption automatique du projet de loi, en excluant le vote du
            parlement (à condition que ne soit pas adoptée une motion de
            censure). Un instrument amplement utilisé par le passé (au moins
            28 fois par le gouvernement Rocard) mais désormais tombé en
            désuétude (la dernière utilisation remontait à 2006, avec le CPE
            sous Dominique de Villepin) et dont le gouvernement Valls s’est
            servi à six reprises, en particulier dans la phase d’approbation
            des lois Macron et El Khomri. Un coup de force qui n’a cependant
            pas pu dissimuler la fragilité d’une majorité soumise à un
            calvaire parlementaire à chaque fois qu’elle entreprenait une
            série de réformes. La fronde interne au Parti socialiste a ainsi
            connu quatre moments-clefs :


            27 La première contestation, dès l’automne 2012,
            concernait le Pacte budgétaire européen, apparu à certains dont
            Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale, comme une
            insupportable soumission à l’ordo-libéralisme allemand.
            Deux années plus tard, en août 2014, s’est confirmée la rupture
            entre Manuel Valls, Premier ministre – il a raconté l’épisode dans
            un livre (Bazin et Ventura, 2016) – et les frondeurs de l’aile
            gauche Arnaud Montebourg, Benoît Hamon et Aurélie Filipetti qui
            furent révoqués de leurs charges ministérielles pour leur critique
            de la politique économique du gouvernement (qu’ils avaient
            d’ailleurs déjà entamée sous le gouvernement Ayrault).


            28 Au lendemain des attentats sanglants de
            novembre 2015, le projet présidentiel d’inscrire la déchéance de
            nationalité dans la Constitution a ouvert une nouvelle fracture à
            gauche. Des contestations apparurent alors même chez certains
            fidèles du président (on pense notamment à Jean-Pierre Mignard,
            ami de longue date de François Hollande et président de la haute
            autorité éthique du Parti socialiste) comme chez d’importants
            dirigeants du parti. Ainsi, Martine Aubry et Jean-Marc Ayrault ont
            également été ouvertement critiques. Enfin, Christiane Taubira,
            ministre de la justice et principale protagoniste de la loi sur le
            mariage homosexuel, a quitté le gouvernement.


            29 Au cours de l’année 2016, de plus graves tensions
            se sont nouées durant la phase d’approbation de la loi Travail :
            le texte a suscité d’imposantes protestations et une forte
            opposition parlementaire. Le psychodrame a été atteint avec la
            double tentative (en mai et juillet) de 56 députés de gauche (dont
            certains communistes, d’autres écologistes et 28 socialistes) de
            renverser l’exécutif avec une motion de censure contre le recours
            à l’article 49.3. La violation de la discipline de parti fut aussi
            inédite que symptomatique pour le Parti socialiste, définitivement
            déchiré. D’autant que nous savons a posteriori que c’est
            Benoît Hamon, l’un des chefs de file de la fronde qui sera
            couronné au moment des primaires de la gauche. À l’été 2016, la
            démission du ministre de l’économie et des finances, Emmanuel
            Macron, a confirmé que la désagrégation de l’équipe
            gouvernementale s’étendait bien au-delà des frontières de la
            gauche.


            30 Au cours du quinquennat, à ces fractures se sont
            ajoutées à une série d’interminables défaites aux élections
            intermédiaires, anticipant le désastre électoral du printemps
            2017, lors duquel le Parti socialiste n’a semblé hériter que d’un
            second rôle, devenant également minoritaire à gauche, face à une
            révélatrice percée de la France insoumise de Jean-Luc Mélenchon
            (qui est analysée dans l’article de Marc Lazar, p. 173-192).
            L’échec fut amer, tant à l’occasion des présidentielles lors
            desquelles Jean-Luc Mélenchon a recueilli 7 059 951 voix (19,6 %)
            contre 2 291 288 (6,4 %) pour Benoît Hamon, qu’à celle des
            législatives, où la France insoumise a obtenu 2 497 622 voix
            (11,0 %), quand le Parti socialiste n’en a recueilli que 1 685 677
            (7,4 %).


            31 Le Parti socialiste avait atteint en 2012 son
            apogée politique. Au terme du mandat de François Hollande et à
            l’occasion des présidentielles de 2017, il s’est rapproché des
            embarrassants 5 % de Gaston Defferre en 1969, connaissant l’un des
            moments les plus difficiles de son histoire (Fressoz, 2017).
            L’homme qui avait fait de sa capacité de synthèse entre les
            diverses sensibilités du parti son point fort durant ses onze
            années à la tête du Parti socialiste (1997-2008), est sorti de
            l’Élysée en laissant derrière lui une gauche balkanisée et un
            parti marginalisé, à la recherche d’une nouvelle identité et de
            nouveaux alliés. Parallèlement, l’hypertension constante au sein
            des relations entre gouvernement et majorité parlementaire tout au
            long du quinquennat a finalement sapé la popularité du président
            qui est apparu fragile et manquant de leadership.

          

          


La crise de popularité présidentielle

            

            32 On assiste toujours avec un étonnement renouvelé
            au scénario qui se répète au lendemain de chaque élection : celui
            d’un président qui de l’Olympe où les sondages l’avaient porté
            redescent sur terre de manière très souvent facheuse. Le cas de
            François Hollande en proie à une chute aussi immédiate
            qu’irréductible est particulièrement significatif. À l’issue de
            son élection, le représentant socialiste était conscient qu’en ces
            temps de crise il n’y aurait aucun état de grâce mais personne
            toutefois n’avait imaginé une telle « lune de fiel » où François
            Hollande atteindrait les indices de popularité les bas de la
            Cinquième République à un point tel que le surnom de
            « Monsieur 75 % » (taux d’imposition qu’il voulait appliquer aux
            contribuables les plus riches) lui sera ironiquement affublé.
            Ainsi, en douze mois, le chef de l’état était parvenu à un niveau
            d’impopularité jusque-là inégalé. Cet effondrement s’explique pour
            partie par la mauvaise conjoncture économique mais l’analyse des
            courbes de popularité des présidents de la Cinquième République
            montre clairement que la relation avec l’opinion publique se
            détériore au lendemain de leur investiture : un après son arrivée
            à l’Élysée, Valéry Giscard d’Estaing comptait 33 % de Français
            mécontents de son action, 35 % pour François Mitterrand, 49 % pour
            Jacques Chirac, 64 % pour Nicolas Sarkozy et 74 % pour François
            Hollande. En quelques décennies le nombre de chômeurs est passé de
            500 000 à plus de 3 millions, ce qui montre que la courbe
            d’impopularité présidentielle est avant tout indexée sur le taux
            de chômage, le pouvoir d’achat et le niveau d’imposition.


            33 Au cours de son quinquennat, François Hollande
            s’est situé en moyenne à 25 % de popularité, taux le plus bas
            calculé par l’Ifop depuis 1958. Il détrône ainsi Nicolas Sarkozy
            (qui avait obtenu une moyenne de 38 %), lui raflant la position
            peu enviable de président le plus impopulaire de la Cinquième
            République. Ces pourcentages sont manifestement plus élevés que
            par le passé. En effet entre 1959 et 1965, Charles de Gaulle avait
            enregistré une popularité moyenne de 59 %, passée à 58 % de 1965 à
            1969. Georges Pompidou (1969-1974) se situait à 59 % en moyenne,
            Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) à 49 % et François Mitterrand
            à 43 % durant son premier mandat (1981-1988) et 40 % au second
            (1988-1995). Jacques Chirac est passé d’une moyenne de 49 % durant
            son premier mandat (1995-2002) à 45 % durant le second (2002-2007)
            [figure 2].
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            Figure 2. – Niveau de popularité moyenne
            enregistré par les présidents français de la Cinquième République
            lors de leurs mandats, en %.


            Source : [https://infogram.com/94e845c6-65ef-4fb9-b583-303e7bc25dca ].


            34 Cette détérioration progressive s’est déclenchée
            au terme des Trente Glorieuses, puis s’est accélérée avec
            l’explosion de la crise économique qui a inévitablement touché la
            présidence Hollande. En témoignent les nombreuses Cassandre (de
            Nicolas Baverez à Michel Houellebecq, en passant par Emmanuel
            Todd) qui ont annoncé à coups de best-seller la fin de la
            République et le « suicide français » (Zemmour, 2014). Une
            angoisse amplement partagée par l’opinion publique et qui s’est
            manifestée au cours des décennies sous de multiples formes : des
            tensions xénophobes aux craintes d’une progressive islamisation de
            la société en passant par le triomphe du vote contestataire,
            l’euroscepticisme radical et un climat général antipolitique qui a
            contaminé de nombreux partis et institutions sans épargner la
            présidence de la République. Après l’ère de la présidence
            « sacrée » du général de Gaulle et de Georges Pompidou, en passant
            par l’ère « séductrice » de Valéry Giscard d’Estaing, François
            Mitterrand, Jacques Chirac et en partie Nicolas Sarkozy, le mandat
            de François Hollande a signé l’entrée dans l’ère
            « sacrificielle ». À peine élu, le chef de l’État est déjà
            minoritaire et devient en un temps record le bouc émissaire de
            l’opinion publique (Duhamel, 2016).


            35 Il connaîtra l’inexorabilité du divorce du
            président de la République avec les Français. Déjà en
            novembre 2013 – au lendemain de la désastreuse gestion de
            l’affaire Leonarda[4] –, sa cote de
            popularité s’était effondrée de 20 % selon le baromètre de l’Ifop,
            atteignant le niveau le plus bas enregistré par un président
            français depuis l’avènement de la Cinquième République en 1958[5] (figure 3).
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            Figure 3. – Niveau de satisfaction des Français
            par rapport à la présidence de François Hollande.


            Source : [http://ifop.fr/media/poll/3733-1-study_file.pdf ].


            38 Cette chute de popularité s’est poursuivie au
            cours de l’année 2014 avec à peine 17 % d’opinions favorables pour
            le chef de l’État devenu impopulaire auprès toutes les catégories
            sociales interrogées (à peine 9 % d’opinion favorable chez les
            ouvriers).


            39 L’année suivante la gestion des attentats des mois
            de janvier et novembre a contribué à une modeste relance de la
            popularité présidentielle (qui a atteint respectivement 29 % en
            janvier et 27 % en novembre), dans un climat d’unité nationale
            retrouvée face à la menace terroriste. Ce fut pratiquement
            l’unique moment durant lequel François Hollande abandonna ses
            habits de « président normal » pour assumer un comportement
            présidentiel. Le discours devant les deux chambres réunies à
            Versailles (le 16 novembre 2015) a représenté à la fois l’apogée
            de son mandat et en même temps le début de son agonie, retardée de
            quelques semaines par le succès des accords sur le climat de la
            Cop 21. Une parenthèse qui s’est rapidement refermée dès les
            premiers mois de l’année 2016 avec l’arrivée des tempétueux
            épisodes de la loi Travail et de la déchéance de nationalité.
            Cette irréfutable agonie n’aura connu aucun revirement : en
            avril 2017, François Hollande, à la veille du passage de témoin à
            l’Élysée, enregistrait une cote de popularité d’à peine 22 %, face
            aux 36 % de Nicolas Sarkozy en 2012 ou encore aux 46 % de Jacques
            Chirac en avril 2007.


            40 L’évidente incapacité de François Hollande
            d’entrer en résonnance avec la nation n’est évidemment pas
            uniquement imputable à la conjoncture mais également à sa
            personnalité, son interprétation et sa pratique de la fonction
            présidentielle. Au-delà du bilan strictement politique, l’image et
            l’autorité du chef de l’État ont été progressivement minées par
            les défections au sein du gouvernement, par la fronde au sein de
            la majorité, mais également par une série d’erreurs de
            communication en dépit des renouvellements répétés au sein de
            l’équipe présidentielle[6]. La « présidence
            normale » a souffert d’un manque d’apparitions télévisées, d’une
            série de rendez-vous médiatiques contre-productifs, enfin d’une
            gestion peu astucieuse de la vie privée du président avec, par
            exemple la révélation par la presse people en 2014 de la relation
            du président avec l’actrice Julie Gayet quand François Hollande a
            maladroitement tenté de se masquer derrière un casque intégral. En
            a découlé sa séparation avec Valérie Trierweiler qui s’est
            accompagnée de la révélation extravagante des détails de leur vie
            intime (Trierweiler, 2014), contribuant à l’automne 2014 à porter
            la cote de popularité du président au niveau le plus bas
            enregistré durant son mandat (13 %). François Hollande a par
            ailleurs lui-même accentué ses propres faiblesses en se confiant à
            deux journalistes du Monde, alors qu’il était encore en plein
            exercice de son mandat (Davet et Lhomme, 2016). À travers les 700
            pages d’Un
            président ne devrait pas dire ça (Stock, 2016),
            apparaissent les évidentes difficultés d’incarnation du rôle
            présidentiel que François Hollande a rencontrées. Au fil des
            pages, il apparaît en commentateur plutôt qu’en acteur de la
            présidence.

          

          


Conclusion

            

            42 François Hollande peut en définitive se vanter
            d’avoir laissé en héritage à son successeur une économie en
            croissance et des comptes publics qui respectent les paramètres
            européens. Il aura préservé le modèle social français en dépit du
            contexte de crise et réussi à stabiliser le chômage (avec un
            progrès significatif durant la phase finale de son mandat). Ces
            signaux de reprise sont toutefois apparus tardivement et se sont
            avérés fragiles. Il semble ainsi que François Hollande ait en fin
            de compte travaillé plutôt pour son successeur que pour lui-même.
            Mais ce sont surtout sa personnalité et l’interprétation de son
            rôle de président qui sont demeurées énigmatiques durant tout le
            quinquennat.


            43 Le candidat socialiste avait annoncé son intention
            d’être un « président normal », mais il n’a pas réussi à à imposer
            son autorité au sommet de l’État (variante : n’a pas réussi à se
            forger une stature de chef d’État). Dans la tradition de la
            Cinquième République, surtout en temps de crise et d’angoisses
            collectives, le président se doit d’être un véritable monarque
            républicain, un guide charismatique en mesure de dialoguer de
            manière autoritaire avec l’opinion publique. Sur ce terrain,
            François Hollande s’est au contraire montré défaillant, ne
            parvenant pas à instaurer de dialogue avec la nation et perdant le
            contact avec les classes ouvrières et les banlieues, qui avaient
            pourtant massivement voté pour lui en 2012[7].


            45 La « présidence normale » n’aura pas résisté à un
            contexte inhabituel ébranlé par la superposition d’une menace
            terrorite à une crise économique sévère. La difficulté qu’a montré
            François Hollande à incarner la fonction présidentielle aura été
            la base de la détérioration radicale de son rapport avec l’opinion
            publique. On pourrait, pour le défendre, rappeler que ce n’est pas
            la première fois que se présente ce problème d’incarnation : la
            première partie du mandat de Nicolas Sarkozy avait été
            caractérisée par une sorte de débordement de la sphère privée sur
            le rôle public du chef de l’État.


            46 François Mitterrand, dont François Hollande avait
            solennellement célébré le centenaire de la naissance en
            octobre 2016 et qui avait magistralement incarné la fonction
            présidentielle durant ses quatorze ans à l’Élysée, avait prédit à
            la fin de son mandat : « Je suis le dernier des grands
            présidents... Enfin, je veux dire, le dernier dans la lignée de De
            Gaulle. Après moi, il n’y en aura plus d’autres en France...
            À cause de l’Europe... À cause de la mondialisation... À cause de
            l’évolution nécessaire des institutions... » (Benamou, 1997).


            47 L’histoire semble lui avoir donné raison.


            48 Au cours de la dernière décennie d’évidentes
            difficultés ont émergé quant à l’incarnation du rôle présidentiel
            et des chefs de l’État impopulaires ont progressivement réduit la
            légitimité et l’autorité de la fonction qui n’a plus rempli son
            rôle de garante de la stabilité institutionnelle. Au contraire
            elle a contribué à renforcer le désarroi général. Il apparaît
            ainsi que les résultats de François Hollande sur les plans
            international et socio-économique (avec la Cop 21 et le mariage
            pour tous) ont été occultés par son incapacité à incarner, assumer
            et théâtraliser son propre rôle. L’élection d’Emmanuel Macron,
            adepte d’une critique radicale du système et de ses atonies, a
            constitué de ce point de vue un « choc d’optimisme » qui a touché
            la totalité de l’appareil institutionnel français. Sa principale
            mission est désormais de réconcilier les Français avec la
            politique, en redonnant de l’autorité et de la sacralité à la
            fonction présidentielle et ainsi revenir à son rôle de pilier de
            la stabilité de la Cinquième République.

          
        

        





 1. [http://www.francetvinfo.fr/politique/selon-un-sondage-csa-le-parisien-segolene-royal-revient-sur-dominique-strauss-kahn-martine-aubry-perd-du-terrain_231527.html ].






 2. Sur le site [http://Luipresident.fr ], régulièrement mis à
          jour au cours du quinquennat, trois journalistes ont suivi de près
          la réalisation du programme présidentiel. Ils ont ensuite synthétisé
          leur travail dans un livre au titre évocateur : Lui Président. Que reste-t-il
          des promesses de François Hollande (Dautreppe, Parrot et Vaudano, 2016). Les
          soixante promesses électorales présentées par François Hollande
          durant sa campagne ont été sous-divisées en un total de 189
          promesses, selon le fact-checking effectué par les journalistes, 72
          auraient été maintenues, 48 réalisées uniquement en partie, 40 non
          réalisées et 28 jugées imprécises.






 3. Le nombre de mariages entre personnes du même
            sexe célébrés en France de la promulgation de la loi – le 17 mai
            2013 – jusqu’au 31 décembre 2016 (dernières données disponibles)
            est de 32 640 (environ 3 % du total des mariages civils) [http://www.insee.fr/fr/statistiques/2569324?sommaire=2587886 ].






 4. Leonarda
            Dibrani, jeune kosovare de 15 ans, a été arrêtée par des policiers
            dans son établissement scolaire le lendemain du refus de sa
            demande d’asile par les autorités françaises. Elle a été expulsée
            au Kosovo avec sa famille. Face à la montée des polémiques
            médiatiques et à la ténacité du ministre de l’intérieur Manuel
            Valls, qui avait soutenu cette preuve de « fermeté républicaine »,
            François Hollande est intervenu personnellement en tentant de
            résoudre la situation déclarant maladroitement à la télévision
            qu’« étant donné la situation » Leonarda pouvait rester en France,
            mais sans sa famille. L’adolescente a ensuite répondu, indignée,
            aux caméras d’une chaîne d’informations en continu : « Je n’irai
            pas seule en France, je n’abandonnerai pas ma famille »,
            soulignant qu’elle n’était pas la seule à devoir aller à l’école
            parmi ses cinq frères et soeurs qui avaient été expulsés avec
            leurs parents une dizaine de jours plus tôt. Un véritable échec de
            la communication pour François Hollande qui a eu des répercussions
            directes sur sa popularité.






 5. Le précédent record était
            détenu par François Mitterrand qui était descendu à 22 % en
            décembre 1991, durant son second mandat, sous le ministère d’Édith
            Cresson, seule femme à avoir jamais été nommée Premier ministre.
            Nicolas Sarkozy avait quant à lui atteint son niveau de popularité
            le plus bas en avril 2011, avec seulement 28 % d’opinion
            favorable.






 6. Par exemple
            l’arrivée de Claude Sérillon en 2013, qui a peu après abandonné
            l’Élysée, ou bien la nomination de Gaspard Gantzer à la tête de la
            communication de l’Élysée en 2014, en remplacement d’Aquilino
            Morelle et de Christian Gravel.






 7. En 2012 François Hollande avait obtenu
            d’excellents résultats dans les banlieues, notamment autour de
            Paris. S’il avait obtenu au second tour 55,6 % des voix dans la
            capitale, il avait réalisé un score moyen de 65 % en
            Seine-Saint-Denis (avec un pic de 72 % à Aubervilliers). Des taux
            bien plus élevés non seulement en regard de ceux de son rival
            Nicolas Sarkozy mais également de ceux obtenus par Ségolène Royal
            en 2007.











Le temps des primaires

          

          Gérard Grunberg et Florence
          Haegel


          49 Si
          l’on examine la place des primaires dans la séquence électorale de
          2017, on est d’abord frappé par un paradoxe. D’un côté, le temps des
          primaires s’est étalé sur de longs mois ; de l’autre, les résultats
          du premier tour de l’élection présidentielle ont promu deux
          candidats qui n’avaient pas été sélectionnés par ce dispositif. Les
          primaires des Républicains (LR) puis du Parti socialiste (PS) ont
          suscité l’attention soutenue de l’ensemble des acteurs politiques et
          médiatiques du printemps 2016, date à laquelle se sont mises en
          place les candidatures de la primaire à droite, à fin janvier 2017
          quand la primaire de gauche s’est close. Mais à l’issue du premier
          tour, les candidats sélectionnés selon cette procédure, François
          Fillon pour LR, Benoît Hamon pour le PS ont recueilli des scores
          très médiocres alors que ceux qui avaient refusé de s’y soumettre,
          Emmanuel Macron (La République en marche), Marine Le Pen (Front
          national) et même Jean-Luc Mélenchon (La France insoumise) ont
          obtenu des résultats bien meilleurs.


          50 Après avoir été considérées, par certains, comme un
          facteur d’affaiblissement des partis, en tous les cas d’une forme
          partisane spécifique, celle du parti des militants (Lefèbvre, 2011),
          par d’autres, au contraire, comme un possible remède à cet
          affaiblissement (Grunberg, 2015), quel bilan peut-on tirer des
          primaires au terme de la séquence 2016-2017 ? Dans ce chapitre, nous
          reviendrons sur les deux étapes que constituent l’adoption de ce
          dispositif puis sa mise en œuvre. Plutôt que de condamner la
          procédure en tant que telle ou de tenter de la sauver envers et
          contre tout, nous argumenterons que les primaires valent ce que
          valent les partis auxquels elles s’adossent : ainsi
          l’affaiblissement du PS et dans une moindre mesure de LR explique
          largement la dynamique des primaires 2016-2017. Par ailleurs, dans
          un système partisan affaibli, les primaires peuvent en amplifier
          certaines transformations : elles l’ont fait lors de cette séquence
          en participant à la fluidification des liens partisans dont Emmanuel
          Macron a largement profité.


          
L’adoption des primaires à gauche et à
            droite : crise de leadership et mimétisme

            

            51 Le dispositif des primaires s’est diffusé en
            France dans les deux partis politiques qui pendant longtemps ont
            détenu le monopole de la fabrication de présidentiables (Grunberg
            et Haegel, 2007), le PS et le parti de droite dénommé selon les
            périodes RPR/UMP/LR. Leur introduction a procédé de la conjonction
            d’une crise de leadership dans chacun des deux partis et de
            mécanismes de mimétisme qui ont contribué à imposer le recours à
            cette forme de sélection des candidats pour pallier le fait
            qu’aucun présidentiable ne s’imposait « naturellement ».


            52 L’idée d’organiser une primaire ouverte a été
            introduite par Charles Pasqua au début des années 1990 avec la
            mise place d’une « Association pour les primaires à la française »
            (Haegel, 2012). Dans les documents du RPR du début des années
            quatre-vingt-dix, l’argument justifiant le recours à des primaires
            mettait en avant l’idée que la rénovation institutionnelle et
            partisane devait d’abord s’atteler à modifier ce qui constituait
            la « clé de voûte » du système de la Cinquième République : le
            fonctionnement de l’élection présidentielle. Sa proposition, qui
            finalement n’a pas été adoptée, répondait déjà à l’époque à une
            crise de leadership au sein du RPR. L’autorité de Jacques Chirac
            sur son parti avait, en effet, été remise en cause par sa deuxième
            défaite présidentielle consécutive.


            53 On retrouve cette idée d’organiser des primaires
            ouvertes quelques années plus tard, mais cette fois-ci à gauche.
            Le PS avait d’abord expérimenté une primaire fermée : en 2006,
            Ségolène Royal est sélectionné à la suite d’une élection primaire
            à laquelle pouvaient participer les membres du PS, y compris des
            adhérents récents à qui l’on avait proposé de cotiser pour
            simplement 20 euros. Par la suite, le projet a été porté par le
            think
            tank proche du PS « Terra Nova », relayé par le secrétaire
            national à la rénovation, Arnaud Montebourg, puis par la
            secrétaire nationale, Martine Aubry (Treille, 2016). Ce recours au
            primaire intervient, une fois encore, dans un contexte de forte
            instabilité du PS. Depuis l’élimination de Lionel Jospin au second
            tour de l’élection présidentielle de 2002, le parti traverse une
            crise de leadership à laquelle est venue s’ajouter une période de
            forte défiance à l’intérieur même du parti et de ces courants,
            visible dans les soupçons de fraude qui ont entaché l’élection de
            Martine Aubry contre Ségolène Royal lors du congrès de Reims en
            2008.


            54 Les trois mêmes ingrédients sont présents au
            moment de l’adoption des primaires par l’UMP (Haegel, 2016).
            Premièrement, à droite comme à gauche, un petit think
            tank est à la manœuvre pour promouvoir l’idée de primaire : à
            l’UMP, il s’agit de la « Boîte à idées » (Lefebvre, 2016).
            Deuxièmement, la crise du leadership est bien en toile de fond au
            moment où est envisagé le recours au dispositif des primaires pour
            sélectionner le candidat présidentiel. En 2012, non seulement,
            Nicolas Sarkozy a été battu mais il a laissé le parti fortement
            divisé. La rivalité entre François Fillon et Jean-François Copé
            pour obtenir le leadership de l’UMP durant l’hiver 2012 a rendu
            visible le profond déchirement du parti. Elle a aussi révélé la
            présence du troisième ingrédient : l’installation – tout comme au
            PS quelques années auparavant – d’un climat de défiance entre
            équipes internes : accusations de fraudes, de mensonges,
            d’usurpation, critiques des instances arbitrales du parti, échec
            des médiations successives d’Alain Juppé puis de Nicolas Sarkozy,
            menaces de recours en justice puis de scission du groupe
            parlementaire.


            55 Les primaires apparaissent donc à gauche et à
            droite dans des situations assez similaires. Elles procèdent
            également d’une forme de mimétisme organisationnel entre les deux
            partis. Les travaux sur les changements institutionnels ont bien
            montré que l’emprunt à des modèles d’organisation disponibles,
            émerge le plus souvent en temps de crise, c’est-à-dire dans des
            situations incertaines où les habitudes et références habituelles
            sont fragilisées.


            56 Le mimétisme s’appuie sur le succès de la primaire
            présidentielle ouverte organisée en 2011 par le Parti socialiste
            (dite citoyenne car le Parti radical de gauche s’y était associé),
            une première en France, avait été un succès incontestable. Près de
            3 millions d’électeurs y avaient participé et le vote s’était
            déroulé sans problème. Le candidat désigné, François Hollande,
            avait été élu président de la République l’année suivante. La
            droite, après avoir vilipendé cette procédure, avait fini par
            considérer que le modèle pouvait être copié.


            57 D’ailleurs, le dispositif choisi par l’UMP
            emprunte largement à celui qui a été expérimenté par le PS : même
            adhésion pour participer à cette consultation à une charte de
            valeurs très générale (valeurs républicaines de la droite et du
            centre vs valeurs de la gauche et de la République),
            même coût d’entrée modique (2 euros vs 1 euro), même recours
            au vote physique et non électronique (sauf en ce qui concerne les
            Français de l’étranger[8]), sans possibilité de procuration,
            même attention au nombre de bureaux répartis sur le territoire
            (mise en place d’environ 10 000 bureaux dans les deux cas). Le
            projet UMP ne prévoyait initialement que 8 000 bureaux mais le
            nombre a été augmenté pour satisfaire les juppéistes qui
            souhaitent une large mobilisation, même calendrier à l’automne
            précédant le printemps présidentiel même si l’UMP organisera sa
            primaire plus tard que ne l’a fait le PS (fin novembre 2016 vs début
            octobre 2011), même procédures de parrainage des candidats même si
            l’UMP a fixé des règles bien plus exigeantes que le PS en termes
            de représentativité. Pour candidater, l’UMP exige les parrainages
            de 250 élus parmi lesquels 20 parlementaires (le seuil a été
            toutefois baissé sous la pression des « petits » candidats
            puisqu’il était fixé au départ à 25) répartis dans au moins
            30 départements ainsi que ceux de 2 500 adhérents, répartis dans
            au moins 15 départements.
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